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Prologue





C’est une nouvelle révolution agricole que l’on nous promet. Rien de moins. AgTech, agriculture connectée, numérique, intelligente, robotisée ou de précision… J’écrivais hier que nous étions en train de faire notre « agro-révolution française »*1, je la croyais d’essence agronomique, je n’imaginais pas qu’elle prît un tour aussi technologique. Depuis près de dix ans pourtant, une sorte de cheval de Troie technologique s’est introduite dans les fermes occidentales. Son arsenal conjugue les outils de géolocalisation (GPS), les Technologies de l’information et de la communication (TIC) et le big data informatique, l’ensemble des moyens destinés à stocker de grandes masses de données. Ce sont des centaines de sondes et de capteurs implantés sur les machines agricoles, dans les champs et les étables, sur les drones et les satellites, sur les animaux mêmes. Mais aussi la collecte, l’organisation et le traitement de milliards de données produites chaque jour dans les exploitations agricoles, dans les laboratoires, générées par les machines-outils, par les satellites et les drones, afin de créer des services nouveaux, des outils d’aide à la décision, des instruments pour prédire les attaques de parasites et de maladies, pour mieux prévoir les récoltes et la dynamique des marchés.

Cette révolution a trois missions pour ses promoteurs : assister et seconder les producteurs dans la conduite de leurs cultures et de leurs troupeaux ; automatiser leurs tâches les plus complexes ou fastidieuses ; améliorer leurs rendements tout en optimisant leurs apports d’engrais, d’eau, de carburants ou de médicaments vétérinaires. « Faux ! », dénonce une poignée de détracteurs de ces technologies : cette nouvelle agriculture est de la poudre aux yeux pour agri-gogo ! Rien d’autre qu’une contre-révolution industrielle visant à dévoyer le mouvement naissant de l’agroécologie et industrialiser davantage l’agriculture. Elle serait destinée ni plus ni moins à prendre le contrôle du cerveau des agriculteurs et à mettre les fermes en pilotage automatique et sous perfusion de données massives produites par des firmes multinationales.

Bigre ! Voilà qui invite à y regarder de près… Et cela d’autant plus qu’au fil de mes rencontres et mes déplacements, j’ai été stupéfait par la progression de l’offre agricole de ces nouveaux outils connectés, sinon de leur déploiement effectif. On savait les Français friands de technologies numériques (ordinateur, téléphone mobile, tablette, GPS dans la voiture, drone de loisir…), on imaginait moins que les agriculteurs fussent aux avant-gardes de ce tournant technologique, eux que l’on juge parfois, à tort, englués dans une vision nostalgique de leur métier et surtout terrassés par la crise.


Réfléchir aux solutions technologiques collectivement

Parallèlement à cet engouement pour « le progrès numérique » dans les campagnes, j’ai été frappé par l’absence d’une réflexion collective sur son usage, dans les milieux agricoles, mais pas seulement : pas davantage dans ceux de la recherche, de l’enseignement, des industriels ou des autorités publiques. Ainsi, par exemple, il existe très peu de données, de tests et d’analyses indépendantes et rigoureuses sur les nombreuses solutions high-tech proposées. Cela constitue un problème sérieux. Pas davantage d’ouvrages qui dépassent la seule description et promotion ardente de ces outils arrivant sur le marché*2.

Et pourtant, il y a urgence… Urgence à mieux évaluer ces produits qui déferlent sur le marché agricole, à comprendre les tendances socio-économiques qu’ils accompagnent ou accélèrent. Urgence encore à permettre aux agriculteurs de tester ces solutions techniques, de s’y former, de les sélectionner avec soin. Mieux, à déterminer quels sont leurs véritables besoins en matière d’outils technologiques et agronomiques, pour répondre à leurs projets professionnels.

Alors, c’est sûr, en interrogeant la finalité, l’intérêt et les usages de telle ou telle solution technologique, je m’expose à quelque méchant procès. Mon approche et mon propos ne seront guère compétitifs par rapport à ceux des promoteurs de l’agriculture 2.0, 3.0, 4.0… je m’y perds ! Et l’on aura tôt fait de m’accuser d’archaïsme, d’anti-progrès, de technophobie, que sais-je encore, et de me soucier du confort et des performances de nos agriculteurs comme d’une guigne. Tant pis, je parie sur votre ouverture d’esprit et votre aspiration à débattre.

J’ai donc tenté un double exercice, d’exposition et d’analyse de ces nouveaux matériels, à travers une enquête menée durant un an et demi dans plus de vingt-cinq départements français – je n’ai eu ni le temps ni les moyens financiers de sortir de l’Hexagone, même si je rends compte de tendances en Europe et aux États-Unis – auprès de cent dix agriculteurs, chercheurs, ingénieurs et techniciens, équipementiers, éditeurs de logiciels, responsables agricoles et politiques*3.

Je me suis avant tout attaché à comprendre l’origine de cet engouement pour les TIC en milieu agricole, la manière dont de plus en plus de cultivateurs et d’éleveurs s’en saisissent, ce qu’elles modifient sur leur façon de travailler et sur leurs productions ; à analyser enfin leurs impacts économiques, sociaux et environnementaux. Je ne prétends pas à l’exhaustivité. J’ai notamment fait l’impasse sur toute la dimension agroalimentaire du numérique : un sujet en soi, qui commence à bouleverser nos circuits commerciaux, à aiguiller nos habitudes et nos motivations d’achat ; qui peut également aider à réduire nos gaspillages grâce, entre autres, à la « gestion intelligente de nos frigos »*4, et à apporter plus de transparence sur les prix, tout en renforçant considérablement la traçabilité des produits, en précisant leur provenance, leurs qualités sanitaires et nutritionnelles.

Je ne prétends pas davantage à l’objectivité – quelle est-elle, d’ailleurs ? vaste débat… – malgré la rigueur constamment recherchée. J’avance finalement dans ce monde enchanteur, troublant et qui me trouble, avec mes propres fascinations et mes doutes, mes indignations parfois, faisant écho à ceux que provoque l’invasion des TIC dans toutes les sphères de notre vie quotidienne.




Contes et mécomptes de l’agriculture connectée

Souvent adeptes ou constructeurs de ces nouveaux objets, les acteurs de cette « révolution de l’agriculture connectée » m’ont permis de mieux comprendre leurs attentes et leurs usages technologiques. Afin de donner plus de force à ces portraits, j’ai pris soin d’enregistrer nos échanges, pour conserver leurs mots et ne pas leur prêter les miens. Ils sont devenus en quelque sorte les héros des dix « contes » qui constituent la première partie de cet ouvrage. Dix contes en ce qu’ils mettent en scène une nouvelle agriculture quelque peu idéalisée, où les contraintes disparaîtraient à la faveur de ces nouveaux outils comme par enchantement. Dix contes au sein desquels vous découvrirez de nombreuses inventions, parfois judicieuses, souvent surprenantes, futuristes et un peu dingues, que les laboratoires industriels et publics concoctent pour les agriculteurs.

Dans un deuxième temps, j’ai cherché à prendre du recul. Pour favoriser une analyse critique de ces objets et de leurs usages, j’ai alors multiplié les entretiens et les lectures. J’ai choisi de questionner plus d’une centaine d’acteurs du monde agricole, industriel et de la recherche, aux métiers et aux points de vue divers. Là encore, de nombreux verbatim enrichissent mon propos au fils de ces dix « mécomptes » qui guident, dans la deuxième partie de cet ouvrage, la réflexion à laquelle je vous convie. Quant à mon abondante consultation de rapports, articles, vidéos, livres…, sur le sujet, je vous laisse leurs références dans les dernières pages. En outre, nous avons créé deux index (des termes et des noms propres cités) – toujours pratiques.

Je me suis enfin livré à une expérience un peu curieuse en achevant cet essai, celle de restituer l’échange sans concession, parfois houleux, auquel se livrent, sous mon crâne, Agronumericus et Agroscepticus. Ces deux loustics vous aideront, je l’espère, à cheminer à votre tour dans les questionnements nombreux que pose l’irruption brutale de ces nouvelles technologies, qui n’amènent pas toujours de réponses évidentes. Bonne lecture.

 

 

 

 

 


Avertissements

– Tous les propos du livre entre [ ] sont de l’auteur.

– Les questions en italique sont également de l’auteur.

– Toutes les notes numérotées sont renvoyées en fin d’ouvrage, où elles sont regroupées par chapitre.












*1. Vive l’agro-révolution française !, éditions Belin, 2012.


*2. Hervé Pillaud, Agronuméricus, Internet est dans le pré, éditions France agricole, 2015 ; Jean-Marie Séronie, Vers un big bang de l’agriculture ?, éditions France agricole, octobre 2016.


*3. Voir dans l’index la liste des personnes interviewées.


*4. En inscrivant la date de péremption directement au sein du code-barres des produits, votre frigo vous alertera avant que certains aliments deviennent inconsommables et finissent à la poubelle…








Il était une fois…





« Haut sur la route, droit sur son tracteur,
char d’assaut imaginaire dominant la voiture bourgeoise de sa masse grondante, le paysan se sent alors dompteur de la technique et dominateur de la nature.
Ce n’est pas seulement pour réduire l’adversité mais pour l’oublier que le tracteur est sa plus noble conquête. »

Edgar Morin, 1967





« … nuageux en matinée au sud du département, le soleil va s’imposer le reste de la journée… » Nous quittons Angers sous un ciel de plomb, direction Saint-Martin du Fouilloux, à 13 km. Noria des cars et des voitures à l’entrée de la ferme des Touches. Balisage impeccable. Les files d’attente s’allongent devant les caisses. Devant moi, trois visiteurs se tombent dans les bras. Même s’il ne s’agit que de leur deuxième édition, les Terrenales s’imposent déjà comme un rendez-vous agricole à part. Un mélange de comice agreste et de Woodstock de l’agro-innovation, celle développée et promue par ce groupe coopératif majeur du Grand Ouest qu’est Terrena*1. Les haut-parleurs enchaînent les annonces dans un concert de klaxons et de moteurs de tracteurs.

Sans perdre un instant, je rejoins mon premier « temps fort » de la matinée, sur l’agriculture connectée et les capteurs. Face à une assemblée d’agriculteurs qui se pressent sur des gradins, très attentifs, carnet-stylo ou smartphone en main, un Monsieur Loyal fait défiler à un rythme haletant plusieurs constructeurs et experts technologiques. En moins de 30 minutes, la séance est pliée. Les démonstrations sont entrecoupées d’un duplex dans les champs ou de témoignages d’« agrogeeks » épanouis sur grand écran. « On peut les applaudir ! » Parfois, un robot s’invite en direct dans le spectacle, à la grande joie du public. Vivants, malins, toujours pédagogiques, ces « shows » à l’américaine sont efficaces. Mais ils ne font place à aucun débat. Seules, aux Culturales – un événement comparable organisé par Arvalis-Institut du végétal, auquel je me rendrai le mois suivant en Picardie –, les vidéos projetées recueillent « les attentes du monde agricole », et Monsieur Loyal prend deux questions dans l’assistance en fin de show, auxquelles les experts et les constructeurs sont censés répondre en moins de deux minutes. « On peut les applaudir ! »

Le clou du spectacle, aux Culturales, tient à la petite télécommande distribuée au public, qui lui permet de voter en direct pour sa solution technologique préférée. Dix secondes, top chrono, et en musique s’il vous plaît : c’est la modulation d’engrais intraparcellaire qui, ce jour-là, fut plébiscitée, par 44 % des votants. Comme à la télé ! Pas de doute : on est d’abord là pour vous vendre du rêve et célébrer le futur agronumérique et robotique. Et ça marche… « On découvre plein de choses en peu de temps, sans se prendre la tête, c’est très pratique. Et les questions que j’ai, je me les garde pour les poser plus tard à mon conseiller de coop ou à mon concessionnaire », se félicite mon voisin de droite, un betteravier de l’Aisne venu en famille.


Innover pour sortir de l’ornière

En profonde crise financière, des vocations aussi, en proie aux doutes sur leurs missions, constamment aiguillonnés par les exigences écologiques d’une partie de la classe politique, en difficulté sur les marchés mondiaux, et en partie incompris par notre société urbanisée*2, les agriculteurs français ont un immense besoin de rassurance et de motivation. De perspectives crédibles aussi.

L’ascension du marché des technologies agricoles numériques et de précision dépassera les 6 milliards de dollars dans le monde à l’horizon 2022, professent les oracles de la finance internationale1, avec un taux de croissance de 13 %. Et de citer les vingt millions d’hectares et plus qui sont déjà cultivés aux États-Unis avec ces nouveaux outils. Sans doute les vastes étendues cultivées et la taille imposante des troupeaux nord-américains, comme australiens d’ailleurs, expliquent-elles le succès croissant de la plupart de ces matériels dans ces deux régions du monde. Mais en France, en Europe, où les exploitations sont bien plus modestes, qu’en est-il vraiment ? Et quelle est la réalité des investissements des groupes coopératifs dans l’agriculture connectée et robotisée ? La réalité est contrastée.


TROIS QUESTIONS À…

Qu’est-ce que l’agriculture de précision ?


Agronome de formation et spécialiste du machinisme, Bruno Tisseyre enseigne avec passion l’agriculture de précision, surtout en viticulture, à Montpellier SupAgro2.

 

« – Quelle définition donnez-vous à l’agriculture de précision (AP) ?3

– Les deux caractéristiques principales des technologies de précision sont leur capacité à localiser et positionner les différents engins agricoles, mais aussi à les rendre communicants. Ainsi, le producteur va obtenir une information spatialisée, datée, objective, qui va l’aider à prendre des décisions de gestion. Ces technologies vont avoir de grandes conséquences économiques, environnementales, sur le temps et le confort de travail, ainsi que sur la qualité d’actions dans les champs et sur les animaux. Ne serait-ce qu’en permettant de moduler les apports d’engrais (d’azote, en particulier), d’eau ou de semences en grandes cultures – pour apporter la bonne dose au bon endroit et au bon moment. Tous ces outils permettront d’optimiser les rendements tout en réduisant les pollutions agricoles et les coûts de production.

 

– Comment est née l’AP ?

– Il n’y a pas vraiment d’acte de naissance, mais un continuum d’innovations techniques avec des étapes clés. Ce qui m’a marqué, c’est l’apparition du GPS au niveau agricole au début des années 1990, avec comme première application l’intégration d’un capteur de pesée ou de niveau de remplissage dans une moissonneuse-batteuse. Le fait que ces données étaient géolocalisées permettait de faire les premières cartes de rendement par zones dans les parcelles. Sinon, il s’agit d’un technology push, c’est-à-dire qui provient des industriels et non d’une demande explicite des agriculteurs. C’est assez logique car il est difficile d’imaginer et d’identifier des solutions technologiques pouvant répondre aux problèmes que l’on rencontre dans ses parcelles.

– Quels sont les principaux intérêts de ces nouveaux outils ?

– Le premier intérêt que je vois est celui d’objectiver la situation des cultures et des pratiques, au mètre voire au centimètre près. Le deuxième est l’aide apportée aux décisions. On accède à une observation fine de la variabilité spatiale au sein des parcelles. Par exemple, sur les dates de floraison ou de véraison pour le raisin (lorsque les grappes de la vigne changent de couleur et deviennent rouges) : on a pu mesurer jusqu’à huit jours d’écart sur la floraison entre le haut d’une parcelle et le bas de celle-ci ! Vous imaginez les perspectives que cela ouvre, ne serait-ce que sur la façon de travailler dans les champs, sur le calendrier des tâches, ou encore sur les travaux d’adaptation des cultures aux changements climatiques.

Avec ces outils, l’innovation agronomique va pouvoir s’effectuer directement chez l’exploitant où l’on pourra faire de l’expérimentation4. Et le challenge des prochaines années, pour les conseillers et les chercheurs, sera de mieux optimiser et valoriser les données et les résultats de ces expérimentations par et avec les agriculteurs. Ces données de terrain représentent un énorme enjeu de connaissances et d’amélioration des pratiques – un enjeu commercial aussi, bien sûr –, car elles seront massives, précises, diverses, objectives, spatialisées.

Mais il ne faut surtout pas négliger un dernier atout clé : celui du confort de travail et de vie que ces outils procurent aux agriculteurs. James M. Lowenberg-DeBoer, un spécialiste de l’AP à l’Université américaine de Purdue, indiquait en 2013 que ce sont surtout le guidage et l’aide au guidage et à la gestion des tronçons [pour résoudre des problèmes de recouvrement des travaux sur les sillons] qui sont les plus utilisés, essentiellement pour des raisons de confort, de simplicité d’utilisation et de sécurité, bien avant les gains sur les coûts de production et sur les rendements que l’on peut réaliser avec. »





« Terrena est un groupe plutôt avant-gardiste, mais sur les cent trois innovations présentées aux Terrenales 2015 auxquelles j’ai participé, il n’y en a pas trente qui sont mises en place à grande échelle… », tempère Pierre-Henri Hamon, ancien responsable de l’agriculture de précision chez John Deere France et à la tête du réseau Cléo de quinze entreprises de travaux agricoles (ETA) qu’il a fondé en mars 2013 dans le Grand Ouest5. « Dans les champs, nous, on ne les voit pas ces innovations, et leurs techniciens ne les préconisent pas. Pas encore ? J’espère que les solutions présentées aux Terrenales, ce n’est pas que de la com’. »

Ces nouveaux outils ne courent pas encore les fermes ? En réalité, cela dépend lesquels. « Il y a deux ans, on a immatriculé, c’est-à-dire vendus, quarante mille tracteurs standards, et le marché de l’agroéquipement représentait en France un peu plus de 6 milliards d’euros », retrace Nassim Hamiti, ingénieur agronome et spécialiste en machinisme agricole, conseiller en agroéquipements et en agriculture de précision pour l’Assemblée permanente des Chambres d’agriculture (APCA)6. « Or ces tracteurs et automoteurs agricoles sont aujourd’hui quasiment tous équipés ou pré-équipés de ces technologies connectées. » Si bien qu’on lit, ici et là, dans la presse spécialisée que près d’une exploitation céréalière sur deux (40 %) est déjà accro à la smart agriculture (l’agriculture intelligente) !

Caroline Desbourdes, spécialiste de l’agriculture de précision à Arvalis-L’Institut du végétal, précise et nuance cette affirmation7 : « En décembre 2012, nous avons fait une enquête auprès des agriculteurs qui viennent aux réunions d’Arvalis : 50 % des mille agriculteurs ayant répondu à notre invitation étaient équipés d’un GPS, et ce chiffre a dû s’accroître depuis. Ils se concentrent surtout dans les régions de grandes cultures, au nord de la France. Mais pour tout ce qui concerne les technologies de modulation d’apport d’azote, le niveau d’équipement est bien moindre : pour Farmstar, par exemple, notre service de cartographie des cultures par satellite et de préconisation pour la fertilisation, ainsi que pour tous les outils de modulation d’apport d’intrants (engrais, semences, produits phytosanitaires) par épandeur, semoir ou pulvérisateur, le taux d’équipement ne dépassait guère les 5 % des agriculteurs présents… »

Cette disparité au niveau des équipements s’explique, d’après la chercheuse, par la perception très différente du gain apporté par chacun : « Avec la géolocalisation, le bénéfice pour l’agriculteur en matière de confort, de temps de travail et de consommation de carburant est instantané. Il voit qu’il a pu semer et traiter avant les pluies, ou sortir de nuit faire son passage de pulvérisateur sans difficulté. Pour la modulation d’apport d’azote, ce gain est moins visible : il n’y a pas de marqueur immédiat, et l’agriculteur va se demander toute la saison s’il a eu raison de moduler son apport d’azote par rapport à ses rendements… Au mieux, il aura la réponse en fin de saison ou en comparant ses résultats sur plusieurs années. »

Bon, si ces technologies sont opérationnelles et disponibles pour les cultures annuelles (céréales, oléagineux, coton, soja et maïs), pour des raisons de surfaces et de capacité d’amortissement, leur usage commence à peine en viticulture, et demeure inexistant ou presque en arboriculture et en maraîchage.




L’élevage 2.0 gagne dans les étables

Dans l’élevage, le succès de certains équipements est plus net. En particulier celui du robot de traite, qui supprime l’astreinte des deux traites quotidiennes, 365 jours par an, en permettant aux vaches (plus rarement aux brebis et aux chèvres) d’aller se faire traire automatiquement, selon leur besoin. L’Institut de l’élevage (Idele) assure que quatre mille huit cents exploitations étaient équipées en robot de traite à la fin 2015, contre cinq en 1998 – ce qui ne fait jamais que 7 % des exploitations laitières de l’année. Marginal ? Pas vraiment, car ces fermes robotisées sont en fait concentrées dans le Grand Ouest et secondairement dans l’Est, zones de forte production, où les taux d’équipement agricole sont bien supérieurs. Et surtout, cette robotisation s’emballe : elle a doublé depuis 2010 dans les élevages ; 45 % des nouvelles installations comptaient des robots de traite en 2013, lesquels équiperaient 40 à 50 % de l’ensemble des fermes d’élevage en 2030…8

Et ce n’est pas tout : en 2014, 12 % des éleveurs auraient déjà adopté un ou plusieurs systèmes d’alarmes, par des capteurs connectés à un ordinateur ou un smartphone et installés sur le troupeau ou les bâtiments. Enfin, 7 % des éleveurs auraient acquis un distributeur d’aliments automatiques (DAC) et 3 % prévoyaient de le faire dans les trois prochaines années9. « 3 % ? Cela me paraît extrêmement bas », s’étonne Nathalie Hostiou, zootechnicienne et chercheuse à l’Inra de Clermont-Ferrand, qui étudie le travail dans l’élevage10. « En élevage laitier, j’aurais dit volontiers que 70 % souhaitent s’équiper d’un système de distributeur automatique. J’ai d’ailleurs vu passer une étude sur le Grand Ouest et le Centre, concernant 770 éleveurs, qui indiquait que 40 % étaient déjà équipés de DAC. »

Notons qu’en outre Internet fait partie du quotidien de tous les agriculteurs depuis plus de trente ans ! « Je situerai l’apparition du numérique dans l’agriculture française au milieu des années 1985, notamment avec la dématérialisation des opérations comptables », resitue Jacques Mathé, économiste agricole au sein du réseau CER France (réseau associatif de conseil et d’expertise comptable)11. « […] Aujourd’hui, on s’est déplacé des opérations de comptabilité vers d’autres opérations. Les agriculteurs ont continué naturellement, les transferts se sont faits de façon douce et sans à-coups. C’est une vraie caractéristique de l’agriculture : les agriculteurs sont entrés dans le numérique sans y penser ! »


LES FAITS

Le numérique est dans le pré…
Enfin, pas dans tous !


	45 % des agriculteurs sont équipés de smartphones (contre 39 % en 2012) et 20 à 25 % de tablettes12.


	70 % des agriculteurs disposent d’une connexion Internet13 (contre 86 à 98 % dans les autres catégories socio-professionnelles).


	64 % des agriculteurs connectés utilisent des applications professionnelles sur leur smartphone.


	Les agriculteurs privilégient les sites d’achats en ligne de matériels et produits agricoles (sept agriculteurs sur dix), les systèmes de gestion d’exploitation et de guidage par GPS (six sur dix), ou encore les outils d’aide à la décision (deux sur cinq)14.


	Les cartographies par satellite sont utilisées par un tiers des cultivateurs.


	Pour les éleveurs, l’utilisation des capteurs pour animaux sera plus fréquente (pour un tiers d’entre eux), ainsi que de systèmes de gestion du troupeau, utilisés par un éleveur sur deux.


	65 % des agriculteurs interrogés déclarent avoir l’intention de s’équiper de nouveaux équipements ou outils numériques dans les prochaines années. Les drones seront trois fois plus utilisés qu’aujourd’hui (27 % contre 9 % d’utilisation aujourd’hui), et les différents capteurs (pour animaux, pour machines agricoles, pour bâtiments…) seront deux fois plus utilisés (10 % des agriculteurs en font l’usage à ce jour).







Quant au reste, les robots et les drones, leur présence est plus anecdotique. Du moins en acquisition propre. Quelques exploitants utilisent les drones de prestataires, afin de cartographier leurs cultures essentiellement. Comme nous le verrons, de plus en plus de start-up françaises intègrent ces robots volants afin d’élargir leurs gammes de services, et plusieurs laboratoires mènent une active recherche et développement (R&D) sur de nouveaux capteurs associés. « Alors que les autres pays en sont encore à essayer de comprendre comment faire voler un drone et quelles informations peuvent être acquises, en France, les entreprises se concentrent actuellement sur le traitement des données », salue le Britannique Philippe Botteri, de la société à capital-risque Accel Partners15.

Même chez les professionnels de l’agriculture biologique (AB), ces nouvelles technologies chatouillent… « Au salon Tech&Bio*3 d’où nous revenons, nous avons été surpris par la place occupée cette année par les constructeurs en électronique, numérique, robotique, et développant des capteurs », me rapportait en septembre 2015 Joseph Templier, maraîcher en AB et cofondateur de l’Atelier paysan, un groupement réellement coopératif au nord-ouest de Grenoble16. « Il y a deux ans, au salon précédent, on observait les prémices de cette tendance sur les TIC, mais là on assiste à un véritable boom ! C’était particulièrement frappant dans le domaine du binage en maraîchage ou pour la vigne, mais aussi pour les systèmes d’auto-guidage et de précision des tracteurs, des engins de semis, des moissonneuses, en grandes cultures. »


AGROGEEK

Portrait d’un agriculteur connecté


Rémi Dumery, 46 ans, est tombé très jeune dans les filets de la Toile, avant de sauter sur les outils connectés de précision. « À 13 ans, j’ai demandé un PC pour mon anniversaire, au lieu d’une mobylette », raconte @RemDumDum, pour les adeptes de Twitter, qui a repris les rênes de la ferme du Cheval blanc en 1989, à une vingtaine de kilomètres d’Orléans (Loiret), succédant à trois générations d’agriculteurs17. « Je suis véritablement devenu accro à la Toile en 1996, en commençant par divers forums entre agriculteurs, afin d’échanger sur des questions techniques. Grâce à la Chambre d’agriculture du Loiret, nous avons mis sur pied un groupe de travail sur les TIC et autres nouvelles technologies. Cela permet d’échanger nos expériences entre une dizaine d’agriculteurs, de nous former, de rencontrer des constructeurs, des chercheurs, etc. » Sur Twitter, il explique aussi son métier au public : le calendrier des cultures, des semis, des moissons, l’ensilage, etc., photos et vidéos à l’appui.

Producteur sur cent trente hectares de céréales, de betterave, de colza et de maïs, Rémi fait partie de ce modeste mais tapageur réseau d’« ageekulteurs », souvent quadras, avec Hervé Pillaud, éleveur vendéen, responsable de la FDSEA (Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles) de Vendée et auteur d’Agronumericus paru en septembre 2015, Yannzerodeux, « paysan picard » et auteur du blog L’ageekulture pour les nuls, Didier Mestric, éleveur dans le Morbihan et auteur d’un blog sur sa ferme, dont nous reparlerons au chapitre suivant, Patricia Freyssac, éleveuse dans le Cantal qui anime avec ferveur une page sur Facebook, un mini-blog et poste plusieurs vidéos sur YouTube, Benjamin Lirochon, agriculteur de précision en Eure-et-Loir, où il cultive céréales et légumes industriels, qui dispose de sa page Facebook, d’un compte Twitter, et surfe sur les forums et Youtube. Plus quelques autres.

« L’agriculture connectée, c’est très nouveau pour la plupart des agriculteurs, la communication et la formation sont alors un enjeu clé », avertit Rémi. « Lorsque j’ai tenté de faire de l’agriculture de précision dans les années 2000, je me suis vautré parce qu’à l’époque les connaissances nécessaires n’étaient pas disponibles et les matériels pas matures. Moi, j’apprends en expérimentant : en 2014, j’ai testé un drone pour mesurer les besoins en eau et en engrais d’une parcelle. J’ai également essayé une application destinée à évaluer rapidement la quantité d’azote absorbée par le colza, grâce à l’envoi de photos à un serveur expert. J’ai aussi essayé le service Farmstar par satellite, dont je suis revenu car le timing entre la phase d’acquisition et celle de la préconisation faite à l’agriculteur pour la fertilisation est trop long. » Il a finalement opté pour les capteurs N-Sensor de la société Yara, embarqués sur son tracteur, qui le « renseignent beaucoup plus tôt sur les besoins en azote des cultures  de façon à être ainsi plus efficace pour leur fertilisation ». Et il couple ces informations avec un échantillonnage de ses sols pour les connaître plus finement. « Indispensable pour être un agriculteur performant ! »








Un nouveau continent à explorer… et à exploiter

« Notre métier de coopérative est en train de changer radicalement grâce à ces outils », certifie Christophe Couroussé, ex-directeur du marketing stratégique et de la communication, nouveau directeur du pôle volaille du groupe Terrena18. « Hier, nous étions en gros des vendeurs de semences et de produits phyto [pesticides], demain nous continuerons à vendre des semences, beaucoup moins d’intrants chimiques, mais en revanche plus d’informations utiles à nos adhérents. Car nous allons pouvoir collecter des données de toutes sortes et de diverses sources, et les traiter pour offrir de nouveaux services extrêmement efficaces. Y compris aux consommateurs à qui ces outils vont fournir bien plus de transparence et de qualité dans l’alimentation. Parfois nous coopérerons avec les GAFA (Google, Amazon, Facebook, Apple…), ces géants du numérique, parfois nous serons en concurrence directe avec eux. »

Le numéro un des groupes coopératifs français, InVivo (5,7 milliards d’euros de chiffre d’affaires), présent dans les secteurs de la semence, des pesticides, du biocontrôle, de la nutrition animale, du vin et de la distribution (Gamm’Vert), déclare, lui aussi, mettre le cap sur l’agriculture numérique. Il le fait toutefois, comme Terrena, avec une relative prudence : pas question d’investir des centaines de millions d’euros, comme Monsanto lors du rachat du bureau d’études américain The Climate Corporation pour environ 930 millions de dollars (voir ici) – alors que la multinationale ne réalise au bout du compte qu’un peu plus du triple du chiffre d’affaires d’InVivo (15 milliards de dollars en 2014). Sans doute que le territoire que s’apprêtent à exploiter les groupes français est-il trop nouveau et plus modeste.

« Nous disposons de 40 % des données du monde coopératif français. Créer des bases de données nationales a du sens à notre niveau », argumente Thierry Blandinières, directeur général d’InVivo. « Une enveloppe de 50 millions d’euros sera débloquée pour structurer un pôle numérique autour de Smag avec la création d’un accélérateur et d’un incubateur de start-up d’ici la fin de l’année. » Smag, éditeur de logiciel et de systèmes d’information pour l’agriculture à Montpellier, qu’InVivo a racheté fin 2014, va en effet piloter la plateforme AgroScience et créer un « studio agro-digital de 500 m2 à Montpellier » d’ici à la fin 2016. L’objectif ? Atteindre rapidement une masse critique dans les effectifs et les réalisations en matière d’agriculture numérique, quitte à nouer des partenariats, afin de devenir un acteur incontournable de l’agriculture intelligente. « Comme pour nos ordinateurs, notre smartphone ou notre voiture, il y a de nombreuses options sur les équipements agricoles qui sont aujourd’hui ignorées ou non utilisées par les exploitants, lesquels mettent surtout en avant un bénéfice au niveau du confort de la conduite grâce à la géolocalisation. C’est très important, le confort, mais lorsqu’on réalise le potentiel qu’ont ces équipements, on se dit qu’il y a encore beaucoup de chemin à faire avec les producteurs… », souligne Anthony Clenet, responsable du marketing, produit et innovation chez Smag19.

Des coopératives plus modestes, comme Qualisol, qui rassemble quelque trois mille producteurs céréaliers et éleveurs du Lot-et-Garonne et du Gers, tentent elles aussi – avec brio – de monter dans « ce train du progrès technique », comme le qualifie Alain Larribeau, directeur du pôle Agro au sein de cette société coopérative du sud-ouest20. « Qualisol a intégré en 2014 le pôle de compétitivité Agri Sud-Ouest Innovation afin d’avoir des moyens supplémentaires. C’est grâce à cela que nous sommes venus à l’agriculture de précision, après avoir été pionniers en matière de réduction des phytosanitaires et avoir développé des productions en bio. Nous travaillons depuis quatre ans avec la société Géosys [qui commercialise le service Cérélia, concurrent de Farmstar d’Arvalis] pour développer auprès de nos adhérents des cartes satellites de végétation, indiquant la biomasse présente, afin de moduler leurs apports d’azote, réaliser des coupes de section et utiliser des pulvériseurs de phytos à bas débit. La saison prochaine, nous allons également travailler sur la variation des densités de semis en fonction de la fertilité du sol, sans doute avec le tractoriste John Deere. »




Le big data, une langue d’avenir ?

Avec l’agriculture connectée, la pensée algorithmique et du code a pris la clé des champs. Tout devient « inter » (opérable) et « géo » (localisé). Et chacun s’essaie avec ravissement à la langue du big data et de la smart agriculture – intelligente. Les autres agriculteurs apprécieront…*4 L’agriculteur ne pense plus à l’échelle de son champ, moins encore à celle de sa ferme : grâce aux capteurs embarqués sur son tracteur, c’est l’univers centimétrique de ses parcelles qui s’affiche sur le moniteur de sa cabine. Et grâce aux sondes vaginales ou placées sur la queue des vaches, aux puces d’oreille et aux capteurs de leur robot de traite, c’est l’intimité des productrices de lait qui se dévoile sur l’ordinateur de l’éleveur ou sur l’écran de son smartphone. Bien calé dans sa cabine de tracteur qui domine les vagues blondes des blés, le céréalier peut convoquer tous les acteurs de sa filière professionnelle, technique et commerciale, avec un doigt posé sur sa console ou par simple SMS. Fini le péquenot, les pieds dans la bouse ! Disparu, le pollueur des sols, du littoral et des cours d’eau, l’infâme tueur d’abeilles et de zozios ! Ici, le paysan se transforme en chef d’entreprise. Et pas n’importe lequel : un patron d’exploitation branché, hip-tech, un agrocommunicant qui en remontrerait à bien des rats des villes.


LES FAITS

Pas sur la même longueur d’onde

D’après l’enquête d’Ipsos réalisée pour Terrena en avril 2015 (sur 400 agriculteurs français et 961 adultes), 73 % des agriculteurs jugent leur secteur innovant, alors que seulement 44 % du reste de la population partagent cet avis (et 37 % n’ont pas d’opinion). Très éclairant, 55 % des agriculteurs associent innovation et machinisme – ils plébiscitent d’ailleurs nettement le développement des drones, cartographies par satellite, capteurs et robots –, comme à peine un quart des autres citoyens sondés, tandis que le panel non professionnel rapproche préférentiellement l’innovation de l’environnement (à 33 %). L’une devant améliorer le second. Même hiatus sur la perception qu’ont les agriculteurs de l’innovation agricole – jugée positive à 71 %, pour leurs conditions de travail et la traçabilité des produits – et celle du reste de la population : environ 1 Français sur 2 considère que cette innovation n’a pas amélioré l’environnement ni la qualité des produits alimentaires.




« En plus des raisons liées à la qualité et au confort de travail, à l’amélioration possible des rendements, il y a trois ressorts dans l’adoption de ces agrotechnologies dont on parle assez peu », confirme Jean-Marc Touzard, économiste à l’Inra de Montpellier et vice-président du réseau national de recherche sur l’innovation21. « D’abord, l’importance du statut que confèrent la propriété et l’usage de ces équipements modernes dans le milieu : tu n’es plus un plouc puisque tu peux te payer ces machines-là et que tu es capable d’utiliser ces outils bourrés d’électronique et de numérique ! L’objet n’a pas seulement une valeur en soi, il en obtient une aussi parce que les autres le désirent. Sans compter qu’il y a une part de jeu dans ces outils de l’agriculture de précision, robotisée et numérique, qui prolonge dans les fermes le succès des jeux vidéo et électronique en ligne. Enfin, j’y vois une dimension plus idéologique chez certains, à travers la foi chevillée au corps dans le progrès technique, dans une certaine idée de l’agriculture, aujourd’hui investie dans ces outils de précision et du numérique, hier dans d’autres innovations comme les biotechnologies. Avec ce sentiment, peut-être, que lorsqu’on n’adopte pas ces “outils de progrès’’  on reste sur le bord du chemin et l’on disparaît… »

Son analyse fait écho à celle du sociologue François Purseigle, professeur à l’Institut national polytechnique de Toulouse (INP / ENSAT) qui appelle à « ne surtout pas sous-estimer le fort attachement des agriculteurs aux savoir-faire techniques, au fait que l’agriculteur se définit aussi comme un technicien, un expert dans différentes techniques. Et certains – souvent de jeunes agriculteurs – prennent un réel plaisir à tester ces nouveaux capteurs, à chevaucher ces tracteurs connectés et à se tirer la bourre entre agrogeeks pour savoir lequel effectuera la plus fine coupure de tronçon. Il faut les lire sur les réseaux sociaux… »22

*

Au bout de ces deux journées des Terrenales qui ont fait la part belle à cette agriculture numérique et robotisée, fascinante et inquiétante à la fois, chacun est reparti de Saint-Martin du Fouilloux en se disant qu’il venait de vivre un moment d’exception, les prémisses d’une révolution dans l’agriculture. Chacun s’en est retourné dans sa ferme en portant peut-être un autre regard sur lui-même et sur son métier. Moi, j’ai poussé jusqu’en Bretagne, où l’on m’avait signalé un drôle de zigoto, « un éleveur qui a mis sa ferme sous caméras et son troupeau sous la garde d’un drone… Faut y aller voir ! »









*1. Créée en 1887, Terrena compte aujourd’hui plus de 22 000 exploitants agricoles et 12 779 salariés de toutes les filières, pour 5 milliards d’euros de chiffre d’affaires en 2015. Lançant en 2008, sur les conseils de l’agronome Michel Griffon, l’Agriculture écologiquement intensive (AEI) et les Sentinelles de la Terre (un groupe « pionnier de l’AE » parmi leurs adhérents), Terrena déploie aujourd’hui son concept de Nouvelle Agriculture  sur l’ensemble de ses filières et de ses productions : un mélange d’agroécologie et d’agriculture connectée censé mieux répondre aux exigences de qualité et de transparence des consommateurs.


*2. Incompris ? C’est en partie le sentiment des agriculteurs qui, à travers deux enquêtes croisées menées par BVA en février 2016 sur la mobilisation agricole contre la crise qu’ils traversent, estimaient à 31 % que les Français ne les soutiennent pas, alors que ces derniers ne sont que 16 % à être hostiles à leur mouvement (et 86 % favorables). Instructif…


*3. Tech&Bio 2015 a eu lieu du 23 au 24 septembre à Bourg-Les-Valence dans la Drôme. Cette cinquième édition du salon des techniques bio et alternatives a accueilli près de 16 000 visiteurs et 275 exposants. Plusieurs petites entreprises proposaient des solutions adaptées au secteur de l’agriculture biologique (AB) afin d’optimiser la consommation et le confort énergétiques des bâtiments agricoles, ou de mettre en œuvre des systèmes automatisés, d’autoguidage et de précision sur divers matériels. Deux géants de l’agrochimie (Bayer et Syngenta) ont même fait le déplacement pour présenter leurs solutions de protection biologique ou intégrée. Toutefois, les principaux constructeurs de ces nouvelles technologies connectées et de précision étaient absents, jugeant sans doute le secteur de l’AB trop spécifique, voire marginal.


*4. On trouve des expressions plus djeuns, la swag-agriculture, soit l’agriculture sophistiquée – assez péjoratif – ou la dar-agriculture, celle qui est vraiment bien. Bon, ça n’est pas pour les boloss dans mon genre. Car, lorsque vous lirez ces expressions, vous serez déjà totalement has been ! Ainsi va la langue et ses modes…










PARTIE I





CONTE No 1

#Morbihan




#L’élevage 2.0 à l’herbe @Didier aime ses #vaches… mais aussi ses #drones, ses caméras et ses écrans. Avec eux les vaches seront bien gardées !




« Continuez tout droit, je suis sur le [tracteur] télescopique… » L’une de ses caméras m’a repéré. Didier Mestric me le fait savoir en m’envoyant un MMS avec une photo de moi à l’entrée du bâtiment où viennent manger ses vaches. L’éleveur finit de creuser avec le bras de son tracteur l’énorme motte de maïs ensilage – stocké pour compléter l’alimentation de son bétail – pour en distribuer une partie dans les auges. En l’attendant, je m’amuse à débusquer ses caméras fixes : une à l’angle de son bureau, au moins deux au-dessus de ma tête dans ce hangar, une autre dans la salle de traite… « Je m’en sers tout le temps : de mon salon le matin, je peux voir si les céréales ont bien été distribuées, repérer les chaleurs ou les vêlages de mes vaches grâce à leurs mouvements… C’est vraiment très pratique lorsqu’on est seul sur son exploitation. C’est un vrai gain de temps », m’assure-t-il en réponse à mon regard amusé1.

Son bâtiment principal n’est jamais qu’à 100 mètres de la maison, à 10 mètres du bureau ou de la salle de traite… Serait-il un peu paranoïaque ? « Je ne le crois pas. Bon, c’est sûr que je cherche à tout maîtriser et à me rassurer. Je ne suis pas quelqu’un de très stressé, mais lorsqu’on bosse seul sur sa ferme, rien n’est simple. Et si je suis absent, en vacances par exemple, il est tout de même très commode de pouvoir surveiller à distance ce qui s’y passe. Dans l’élevage, un problème peut rapidement dégénérer, vous savez », justifie-t-il en me montrant la captation des images de ses caméras sur sa tablette. Son écran kaléidoscope ressemble à celui d’un centre de surveillance de supermarché ou de parking souterrain, en plus champêtre !

Pour le reste, le domaine de La Grande Métairie est tout ce qu’il y a de plus coutumier des fermes laitières bretonnes. Nichée au cœur du Morbihan bocagé et doucement vallonné, où des arbres rougeoyant en ce milieu d’automne colorent le chapelet des prairies grasses arrosées par l’averse, cette ferme, à vingt minutes au nord de Lorient, a été construite en 1956. Didier en a hérité de ses parents et grands-parents et l’a reprise en 1990. Son système de traite semi-automatique et d’élevage à l’herbe est traditionnel, sur soixante hectares de prairies où ses 65 Prim’Holstein domino passent le plus clair de leurs journées et toutes leurs nuits (sauf lorsqu’il pleut et gèle). Didier Mestric a pleinement assumé l’héritage, mais il a posé un choix radical : celui de bosser seul. Car il entend rester maître à bord. Pas d’associés donc, « à qui l’on doit rendre des comptes et avec lequel il faut composer ». Encore moins de patrons. Ce goût pour le travail en solitaire ne signifie pas vivre en ermite : il a femme et enfants, a créé un blog et site météo2 sur son activité où il poste très régulièrement des vidéos de ses vaches, les données de sa mini-station, et des informations sur ses équipements.


Élever 65 vaches en solitaire, mode d’emploi

Comment réussit-on à faire produire 550 000 litres de lait par an à soixante-cinq vaches lorsqu’on est seul à s’en occuper, que l’on a décidé de ne pas s’endetter ni d’avoir plus de cinq heures d’astreinte par jour ? « En pensant très soigneusement son système afin de gagner du temps partout et de simplifier toutes ses tâches », répond l‘éleveur de 48 ans. Sa recette tient à quatre ingrédients. D’abord à la présence de nombreux automatismes à petits prix et largement bidouillés – il n’aime rien tant qu’expérimenter et détourner les outils électroniques vendus sur la toile.

Autre composante de son système : une batterie de capteurs tous communicants. En plus des douze caméras, il a monté sa propre station météorologique3, acquis un « DAC » (un distributeur automatique et individualisé de compléments alimentaires) et a recours à un drone pour différentes tâches. Didier Mestric est, en outre, un éleveur hyperconnecté : « Lorsque je suis dans mon télescopique, où je passe quand même 400 heures par an, je peux collecter et distribuer mon ensilage tout en téléphonant ou répondant à mes mails, comme n’importe quel commercial dans sa voiture. Mais je communique plus volontiers par SMS, ça va plus vite. » Ses vaches, elles aussi sont connectées en permanence : identifiées par une puce radiofréquence (RFID) insérée dans une boucle accrochée à l’oreille, elles portent en plus un bracelet électronique à la patte (un podomètre), pour que Didier suive leurs mouvements, détecte leur agitation et en déduise d’éventuelles chaleurs, propices à une insémination.

Pour détecter des vaches en « chaleur » on pourrait croire que leur éleveur demeure le meilleur capteur. Exact. Sauf, lorsque celui-ci est peu expérimenté ou qu’il a un troupeau de plusieurs dizaines à centaines de vaches : là, ses yeux ne suffisent plus. Sans compter que cette suractivité des vaches en chaleur peut se manifester la nuit. L’éleveur est alors tenté d’équiper ses vaches d’un capteur de mouvements (accéléromètre), fixé sur leur collier, ou comme Didier Mestric d’un podomètre, car une vache prête à s’accoupler se déplace six fois plus que d’habitude. Certains algorithmes sont adaptés à la race ou à l’âge (vaches/génisses) des vaches. Des caméras peuvent compléter ce dispositif, comme à La Grande Métairie. Et toutes ces données sont envoyées via un centre serveur sur l’ordinateur ou, en cas d’alerte, sur le smartphone de l’éleveur.

Il reste que certaines vaches prêtes à s’accoupler ne manifestent pas ou très peu de signes de « chaleur » : les capteurs ne les identifient donc pas… « Deux études nous disent qu’un vacher expérimenté est capable de détecter en moyenne 50 à 55 % des chaleurs chez ses vaches, alors qu’un détecteur automatisé parvient à en discerner 59 à 90 % », note Nathalie Hostiou, zootechnicienne à l’Inra de Clermont-Ferrand, qui étudie le travail dans l’élevage et l’impact des nouvelles technologies4. « À première vue, ces capteurs automatiques semblent donc plus fiables que l’éleveur. Sauf que n’importe quel capteur, aussi sensible et fiable soit-il, peut se planter et tromper l’éleveur simplement parce qu’il est mal paramétré, à cause d’un artefact électronique ou algorithmique, parce que l’état de l’art agronomique ou zootechnique comporte des zones d’ombre, ou que les algorithmes transformant la donnée brute en information peuvent manquer de nuances et de capacité à recouper différents types de savoirs. En outre, la relation entre, d’une part, une information considérée comme précise, abondante et disponible, et d’autre part, la pertinence des diagnostics et des décisions liées, reste très peu documentée par des études scientifiques. »

Nuance, sensibilité, pertinence des diagnostics et savoirs accumulés : ne seraient-ce pas précisément le talent des hommes, la force de l’éleveur… ? Ainsi, le paradoxe veut que les performances d’enregistrement du capteur peuvent – pas toujours – surpasser celle de l’homme, mais qu’en définitive l’éleveur demeure le mieux placé pour évaluer l’urgence d’une chaleur ou l’ampleur d’une mammite*1. « Les capteurs voient des choses que l’œil ne verra pas, c’est entendu », admet l’agronome Jean-Marc Meynard, directeur de recherche à l’Inra au centre de Versailles, spécialiste de la conception de systèmes de culture, président du Comité scientifique des Chambres d’agriculture5. « Le risque, en installant des capteurs partout dans les systèmes de production, c’est qu’ils incitent les agriculteurs à ne plus aller au champ ou à moins regarder leurs vaches. Qu’ils entraînent une perte d’acuité des producteurs. Or, tout performant optiquement qu’il soit, le capteur ne voit que ce qu’on lui a dit de voir, alors que l’œil voit aussi ce qu’il n’a pas prévu de voir. L’inattendu qui révèle un problème non anticipé risque dès lors de nous échapper… »

En somme, tous ces capteurs ne sont, dans l’élevage comme pour les cultures, que des outils d’aide au diagnostic. D’aucune manière, ils ne peuvent ni ne devraient remplacer l’homme, surtout lorsque celui-ci travaille avec le vivant, toujours riche en singularités, en processus aléatoires et en mystères pour l’homme et ses machines.

S’il y a un secteur où les agroéquipementiers s’en sont donnés à cœur joie en matière de capteurs et d’automatismes, c’est bien l’élevage. L’élevage de précision ou 2.0 se caractérise en effet par une offre technologique – et une inventivité – exubérante. Il y en a pour toutes les filières (surtout en bovin lait et viande), pour toutes les tâches ou presque, et dans tous les coins du bâtiment. Pour simplifier les choses, on peut distinguer deux grandes familles d’outils connectés : les capteurs et les robots. Les premiers peuvent renseigner l’éleveur (sur son smartphone, le plus souvent) sur les chaleurs de ses vaches, leurs douleurs, leur appétit, leur production et leur reproduction, mais aussi sur la température qui règne dans les bâtiments, ou encore, attachés aux bottes de l’éleveur, pour calculer la hauteur de l’herbe lorsqu’il parcourt ses prairies pour savoir combien de temps il doit laisser ses vaches paître. Ces dizaines de capteurs vont aussi l’aider à faire face à de nouvelles exigences, liées aux réglementations (environnementales, sanitaires ou sur le bien-être animal) ou aux attentes des consommateurs (qualité sanitaire, traçabilité, réduction des antibiotiques).


DEMAIN+

Un capteur pour « lire » la qualité nutritionnelle du steak


Grâce à la spectroscopie proche infrarouge (SPIR), le groupement de recherche publique et industrielle du programme SpecMeat* nous promet une sacrée révolution des filières de production de viandes. Cette technique analytique, basée sur le principe d’absorption des rayonnements infrarouges par la matière organique, sépare ce spectre en différentes longueurs d’onde. « Sachant que chaque molécule a une signature spectrale propre, selon la composition du spectre récupéré à l’aide d’un pistolet laser, on peut évaluer l’état de santé global de l’animal vivant sur des paramètres ayant trait à son immunité, au fonctionnement de son foie, au stress oxydant, etc., même si ce n’est pas un outil de diagnostic vétérinaire. On peut aussi déduire de l’analyse de ce spectre les qualités nutritionnelles d’une viande », décrit Guillaume Mairesse, chargé de la R&D chez Valorex.

Pour calibrer l’instrument, l’équipe6 a comparé des analyses de sang et de tissus avec les spectres obtenus par la SPIR sur quatre cents bovins de type lait ou viande ayant eu une alimentation différenciée (herbe, ensilage de maïs, complémentation en lin…), puis sur les muscles et le gras de leurs carcasses. Jérôme Normand, chef de projet Qualité de la viande à l’Institut de l’élevage (Idele), passe le pistolet laser sur un premier steak : « En comparant ce spectre avec un référentiel, je peux vous dire que cette bavette issue d’un bœuf nourri à l’herbe à la fin de sa vie présente 6 % de teneur en lipides, 34 % d’acides gras saturés et 53 % d’acides gras mono-insaturés. Avec un animal nourri seulement au maïs, comme pour cet autre steak, j’obtiens 4,4 % de teneur en lipides, 68 % d’acides gras saturés et 43 % d’acides gras mono-insaturés. »

Déjà utilisée dans l’agroalimentaire pour contrôler la composition de certains lots d’aliments7, la SPIR est bien plus rapide et moins coûteuse que les analyses chimiques (environ 150 € l’analyse avec un délai d’une semaine). « L’intérêt de SpecMeat, encore expérimental, c’est que la mesure est à la fois très rapide – on obtient l’information en deux à trois secondes – et non invasive ni traumatisante pour l’animal », met en avant Guillaume Mairesse.

Plus ambitieux, « notre objectif final est d’obtenir exactement la même précision d’analyse sur l’animal vivant que sur ces steaks découpés, glisse Jérôme Normand. Imaginez l’impact : l’éleveur pourra corriger l’alimentation de ses animaux au fur et à mesure de leur croissance, notamment dans les derniers mois avant abattage. De quoi créer des élevages “à la demande’’ des négoces et des distributeurs, voire par une communication directe à inventer entre éleveurs et consommateurs ! » Se prépare-t-on alors à élever des « steaks minceur » sur pattes, light en acides gras saturés ou des « steaks santé » riches en oméga-3, que le producteur livrera ou expédiera directement aux clients qui les commanderont en ligne… ?

« Pas question que je bourre mes bêtes de protéines et d’oléagineux en fonction des analyses faites par ce type d’outils » me rétorque Jean- Michel Favier, éleveur de vaches Aubrac en parcours semi-naturel dans les garrigues du plateau de Carlencas (Hérault), à qui je présente SpecMeat8. « Elles mangent ce qu’elles trouvent sur mes pâtures. Il leur arrive de perdre du poids pendant les sécheresses estivales, de compenser à d’autres moments, il faut juste les surveiller. Et jusqu’ici mes clients à qui je vends ma viande en direct m’ont toujours dit qu’ils la trouvent savoureuse… »

Comme quoi, si SpecMeat fait carrière dans quelques années au sein des élevages conventionnels, ce ne sera sans doute pas le cas chez ceux qui contrôlent déjà la qualité et leurs circuits de vente en direct.

Coût : le spectromètre utilisé par l’équipe coûte 45 000 €, mais on trouve des modèles miniaturisés, peut-être moins performants, à 1 000 €.

________

* Ce programme du Fonds unique interministériel (3,5 M€) a réuni de 2013 à fin 2016 la société Valorex de production des aliments pour bétail, l’Institut de l’élevage (Idele), la coopérative Terrena, l’association Bleu Blanc Cœur, l’Inra de Clermont-Ferrand et le Foton (CNRS) de Lannion.





Quant aux robots, leur diffusion est aujourd’hui très rapide : dans l’élevage laitier avec le robot de traite, on l’a dit, mais aussi dans les filières volailles et porcine où s’implantent les premiers distributeurs alimentaires (DAC), robots nettoyeurs et pesons automatiques. De même, des systèmes d’enregistrement vidéo et audio, encore expérimentaux, sont destinés à surveiller la répartition spatiale des animaux, leur activité, leur stress et leur santé*2.




Un problème ? Une solution électronique !

« En plus des capteurs de chaleur, aujourd’hui on en utilise un autre fréquemment pour suivre le vêlage [la mise bas d’un veau] », mentionne Nathalie Hostiou, de l’Inra. « Il s’agit le plus souvent d’une sonde vaginale, très efficace, détectant les hausses et les évolutions de températures plusieurs heures avant le vêlage. Là encore une alerte est envoyée à l’éleveur par SMS. Le soulèvement fréquent de la queue étant aussi un signe de l’imminence d’un vêlage, l’éleveur peut fixer à sa base un accéléromètre ou un inclinomètre. Enfin, une ceinture abdominale munie d’un capteur permet d’enregistrer l’activité utérine. »

Mais ce n’est pas tout. Alors qu’une vache laitière rumine 35 à 40 % de la journée*3, des changements de cette activité centrale chez l’animal peuvent signifier un stress ou un problème de santé. À tout le moins, ils renseignent l’éleveur sur les performances et l’appétit de ses vaches. Là encore, les constructeurs ont pensé à tout : ils proposent soit un collier pour enregistrer les sons facilement identifiables que produisent la régurgitation et la rumination (un logiciel calculera ensuite les temps de rumination) ; soit une sonde (thermobolus), que l’on fait avaler à l’animal, capable de mesurer la température, le pH ou les deux à l’intérieur du rumen, témoignant de l’activité de rumination. Dans les deux cas, des messages et alertes seront à nouveau adressés à un centre serveur ou directement à l’éleveur.

Voilà pour ce que l’on considère comme les trois capteurs de base d’un troupeau de vaches 2.0. Avec, à la clé, une sacrée facture : pour surveiller un troupeau de 50 vaches – ce qui est devenu un petit troupeau –, l’exploitant s’allégera en gros de 20 000 à 30 000 €, en n’achetant qu’un seul outil par problème à contrôler9. Et je n’ai pas pris en compte les puces d’identification de chaque animal (à 1,50 € pièce). Ni le capteur de détection des mammites qui est intégré au robot de traite, comme ceux contrôlant la quantité et la composition lipidique du lait, ses taux de protéines et de lactose, etc.

Je n’ai pas non plus compté le podomètre que l’on peut utiliser pour détecter des cas de boiterie chez un animal, troisième pathologie de l’élevage derrière les mammites et les troubles de la reproduction. Leur usage demeure encore rare dans les exploitations. Idem pour les tapis équipés d’une caméra par lequel passe quotidiennement l’animal, afin de déceler le même problème – à plusieurs milliers d’euros… Et que dire de cette série de matelas du futur à base de caoutchouc recyclé destinés aux vaches laitières ? Financé par le programme d’Investissements d’avenir à hauteur de 200 000 € (pour un coût total d’un peu plus d’1 million €), le projet Sytep, porté par le groupe Elastoteck, développe une gamme de trois matelas connectés : le « Clim cover » destiné à refroidir la vache dès que sa température dépasse 15 °C, la toile à eau « Aquastar », qui améliorerait la qualité de couchage et réduirait les risques de mammites, et le « Smart mat », un matelas connecté destiné à recueillir des informations sur le comportement de l’animal. Premières fabrications : mi-2017.

Derniers types de capteurs des élevages 2.0, ceux qui pilotent automatiquement l’ambiance des bâtiments – ils sont absents chez Didier Mestric. « Plusieurs d’entre eux sont proposés pour surveiller à distance la température, la ventilation, la lumière, parfois l’humidité des bâtiments d’élevage. Mieux, il existe aujourd’hui des dispositifs pour abriter les animaux du vent, du froid ou de la chaleur grâce à des murs en PVC amovibles ou à des rideaux translucides qui s’abaissent et se remontent. Le tout est piloté automatiquement grâce à des sondes ou à une station météo, et à un programmateur », décrit Christophe Maudet, responsable technique pour l’organisation des productions bovines chez Terrena. Son collègue Yorick de La Biche, chargé d’étude Environnement dans le même groupe coopératif, précise10 : « De nouveaux robots sont également en train de voir le jour, pour nettoyer le lisier mais aussi distribuer la paille dans les logettes : à l’extérieur, une machine broie la paille en brins de 30 cm puis l’envoie dans une sorte de tube (une pastille) à travers tout le bâtiment et la répartit dans les logettes. Ce système a l’immense avantage de ne soulever que très peu de poussière. Tous ces dispositifs automatiques représentent à la fois un bien-être pour l’animal, un confort et un gain de temps pour l’éleveur, mais aussi des baisses de consommation d’énergie sensibles. » Des économies de temps et d’énergie, mais dans quelles proportions ? Et à quels termes ces équipements sont-ils amortis ? Personne ne peut encore le dire.




Gagner du temps en déléguant

Revenons au domaine de La Grande Métairie. Un troisième ingrédient explique que Didier Mestric réussisse à tenir seul sa ferme : il sous-traite ses 50 hectares de fourrage et de céréales. Deux entreprises de travaux agricoles, qui testent depuis un an la modulation des apports d’azote à partir d’une carte de rendement par satellite (voir notre conte no6), les gèrent intégralement. « Ce travail sur les cultures me prenait auparavant plus de 500 heures par an. Sans cette sous-traitance, je serais obligé d’embaucher, ce que je ne souhaite pas. À ce formidable gain de temps, s’ajoute la qualité des travaux effectués par ces entreprises, avec du matériel toujours tip top. Ça booste les rendements, tout en me permettant de réaliser des économies en salaires, sur les engins agricoles, leur entretien et le carburant – je n’ai plus que ce tracteur télescopique équipé d’une pesée automatique (d’un coût d’environ 80 000 €), qui me sert à la fois à récupérer et distribuer mon maïs ensilage, mais aussi à racler et enlever le purin du vaste abri où les vaches viennent manger. Au final, la sous-traitance ne me coûte pas plus cher que si je m’en occupais directement. Mieux, et je ne devrais pas le dire : ça me revient moins cher ! »

Ainsi, « je peux consacrer l’essentiel de mon temps à mes vaches, sans en être l’esclave, poursuit Didier Mestric. C’était mon objectif dès le début. » Deux traites quotidiennes lui prennent environ trois heures. S’ajoutent une à deux heures pour alimenter ses bêtes par l’ensilage de maïs et nettoyer les bâtiments. Il doit encore consacrer régulièrement du temps à sa comptabilité et à l’administration de son exploitation, à refaire aussi les clôtures. « Toute la partie administrative, ce n’est pas le truc le plus fun, mais c’est stratégique : hors de question de la déléguer ! J’y passe du temps, m’aide des logiciels d’Isagri*4, mais je sais la faire et je connais bien mon système. » Il reste enfin tout le temps passé sur ses écrans, à surveiller, chercher sur Internet, tenir son site Web à jour. Un temps que, comme tous les geeks, Didier ne calcule pas : « Est-ce vraiment du travail, surveiller mes écrans, aller sur la toile chercher des données ou télécharger des vidéos et écrire sur mon blog… ? »




Entre robot et pâturage, il a choisi

La dernière variable de son équation professionnelle concerne le mode d’alimentation de ses vaches. Disposant de vastes pâturages, Didier les valorise au maximum, en y ajoutant une ration quotidienne semi-complète de maïs (produit sur la ferme) et des compléments protéinés (achetés) à base de soja pour les veaux et les génisses durant la période de vêlage. « En 2016, je vais implanter un colza fourrager et produire des enrubannés d’ensilage d’herbe et de trèfles – demain, du lin ? – pour pouvoir me passer quasiment du soja en hiver. » N’a-t-il jamais été tenté de passer en bio, alors que ses bêtes pâturent et que le réseau de collecte Biolait des éleveurs en AB couvre bien la Bretagne et rachète le lait au prix fort ? « C’est sûr, c’est tentant. Mais l’élevage bio me demanderait bien plus de travail. »

Et pourquoi donc, lui qui est très technophile et qui cherche à se simplifier le quotidien, n’avoir pas opté pour un robot de traite ? « Oh ! mais j’ai bien failli en acquérir un, il y a trois ans, raconte Didier. Puis, in extremis, j’ai réalisé que même si j’étais seul, il supposait un gros investissement et ne me permettrait plus d’exploiter tout le potentiel de pâturage de mon exploitation. Il fallait non seulement que je bouleverse mon système d’alimentation des vaches mais aussi l’agencement de mes bâtiments. Et tout ça pour avoir à l’arrivée une production de lait par bête à peine supérieure. »

Ses réserves rejoignent celles de Jocelyne Porcher, sociologue et zootechnicienne à l’Inra de Montpellier (UMR Innovation), ancienne éleveuse de vaches laitières, qui étudie les relations homme/animal11 : « Robot et pâturage ne sont pas, techniquement, totalement incompatibles. Mais il faut bien comprendre que le robot de traite a été développé dans un contexte de bâtiments fermés et d’élevage industriel. » Cela a une incidence clé : l’animal qui va spontanément se faire traire plusieurs fois par jour par ce robot peut difficilement effectuer des allers-retours entre le robot et les pâturages, sauf lorsque ceux-ci jouxtent le bâtiment. Dès lors, les prairies ne sont plus ou mal valorisées. Ce qui a un impact à la fois sur la qualité du lait (en matière de composition en acides gras), voire sur son prix, sur l’image de l’exploitation, mais aussi sur le bien-être animal. « Tout ce monitoring des animaux autour du robot de traite s’apparente à l’hospitalisation dans les situations d’urgence », ajoute, narquois, François Bocquier, professeur à Montpellier SupAgro en sciences animales, qui imagine pourtant des solutions high-tech pour l’élevage ovin-caprin12. « Je m’explique : pour moi, surveiller une vache qui produit énormément de lait avec tous ces capteurs, tellement qu’elle en vibre et risque de passer dans le rouge à tout moment, c’est comme d’aller voir Mamie qui est à l’hosto en scrutant sa courbe cardiaque, celle des températures, des sondes et des perfs, etc. N’est-on pas allé trop loin dans l’asservissement des animaux à nos objectifs productivistes ? Ma conception de l’élevage de précision consiste à utiliser des outils numériques sur des animaux libres de leurs mouvements, dans un environnement semi-naturel. Et c’est bien parce qu’ils sont libres de leurs mouvements et dans cet environnement-là que l’on a besoin de les équiper d’un grelot électronique pour pouvoir continuer ce type d’élevage. Le problème n’est pas le robot de traite en soi, mais le monitoring qui l’accompagne. »

« Le fond du problème, poursuit sa collègue de l’Inra, c’est que cette modernisation du matériel d’élevage pousse à accroître la taille du troupeau et à intensifier les productions, ne serait-ce que pour amortir un tel investissement. Et l’agrandissement de son troupeau [on fixe à 60-65 le nombre optimum de vaches par robot de traite] incite l’éleveur à acquérir de plus en plus de matériels très performants, afin de mieux gérer et tirer parti de son cheptel. C’est un vrai cercle vicieux dans une dynamique d’industrialisation de l’élevage. » Et cela va plus loin, observe-t-elle, car « l’implantation des robots de traite s’accompagne d’une sélection des vaches dans les troupeaux sur la conformation et la qualité de la mamelle, sur la hauteur des tétines, etc. En outre, l’argument des constructeurs et de l’Institut de l’élevage, pour encourager les éleveurs à s’équiper d’un robot de traite, ce n’est pas tant qu’il va leur procurer un gain de temps et de confort pour leur vie familiale, mais plutôt qu’un robot de traite permette d’accroître leurs rendements et de développer un autre atelier, de volaille par exemple. L’objectif réel de cette technologisation des élevages est clair : il est avant tout économique. »


LES FAITS

Quotas et prix du lait :
un désastre social !


Depuis la fin des quotas laitiers en Europe, le 31 mars 2015, la production laitière a littéralement explosé sur le Vieux Continent : + 5 % entre l’automne 2014 et l’automne 2015, soit + 1,7 million de tonnes de lait13. Une augmentation qui intervient au pire des moments, alors que la Russie impose un embargo sur les productions européennes et que la croissance s’essouffle en Asie (la Chine a réduit de 6 % sa consommation de lait ces deux dernières années). Résultat, les prix ont dégringolé…14

Même en travaillant parfois à perte, les éleveurs néerlandais préfèrent produire plus (+ 17 %). Tout comme en Irlande où la production a grimpé de 33 % ! Avec l’Allemagne, ces trois pays réalisent 60 % de la collecte européenne supplémentaire au 4e trimestre 2015. La France, elle, contient sa collecte à + 1 % pour la même année, alors même que le prix du lait ne cesse de baisser – favorisé aussi par des jeux spéculatifs entre distributeurs. Tant et si bien que le revenu agricole de la plupart des éleveurs laitiers a été divisé par deux entre 2014 et 201515. Les plus touchés sont les producteurs du Grand Ouest, des Hauts-de-France, de Lorraine et du piémont pyrénéen16.

La baisse du prix du lait est bien évidemment le premier facteur explicatif de cet effondrement des revenus, mais il n’est pas le seul. La sécheresse et la baisse des aides européennes, hormis dans les zones défavorisées de montagne, ont apporté le coup de grâce aux éleveurs de la filière. Et ce sont les exploitations ayant consenti d’importants investissements (notamment pour un robot de traite) qui sont les plus affectées… Seules les filières laitières en AOP (le lait à Comté et fromages des Savoie, par exemple) et en bio parviennent à tirer leur épingle du jeu en 2015, avec un prix du lait payé au producteur autour de 440 euros (contre 256 € aux conventionnels par Lactalis en 2015 et moins de 300 € par d’autres) et un résultat avant impôt et cotisations en hausse nette entre 2014 et 2015. Résultat, les processus de conversion en bio explosent en France pour les fermes laitières (mais aussi céréalières, également en difficulté), avec + 25 % sur le premier semestre 2016, + 560 producteurs sur 2170.








Des avis contrastés sur le robot de traite

Le robot de traite serait-il donc réservé à un seul modèle d’élevage – disons, industriel ? À écouter d’autres éleveurs équipés, d’autres chercheurs ou responsables de coopérative, la messe n’est pas dite. « Il est exact qu’en parallèle de la forte progression d’équipement des élevages laitiers en robot de traite, il y a une restructuration de la filière », admet Pascal Gallard, éleveur et vice-président de la Chambre d’agriculture de Maine-et-Loire, responsable de la ferme expérimentale des Trinottières17. « Dans mon département, on a mis dix ans pour passer d’un troupeau moyen de 40 à 50 vaches, mais en 2010, cette moyenne est montée d’un coup à 63-64 vaches. À l’horizon 2020, on s’attend à des exploitations avec une moyenne de 80 laitières et équipées de robots de traite. La raison est double : les éleveurs ont besoin d’améliorer leur productivité pour faire face à la crise, mais aussi leurs conditions de travail, de gagner en confort et ne plus passer 50 heures par semaine dans leur étable. Et le robot de traite répond à ces deux impératifs pour beaucoup d’entre eux. Cette évolution me paraît irréversible. Mais n’allez pas croire que ces robots sont réservés aux seules fermes-usines ! Il y a des fermes avec 60 vaches, parfois moins, et en bio, qui en sont aujourd’hui équipées. » Une tendance que confirme Christophe Couroussé, directeur du marketing stratégique et de la communication du groupe Terrena18 : « En moyenne, nos éleveurs ont entre 60 et 70 vaches. En Amérique, ils en ont 2 000 [lire notre encadré sur la plus grande ferme-usine du monde]. Peut-être que nos cheptels grimperont à 80, mais on est loin de la ferme des mille vaches comme modèle de l’élevage français ! » Qui sait ? Depuis la crise des prix du lait, on observe une évolution inquiétante dans le Grand Ouest : des cessions de droit de production de lait par ceux qui ne parviennent plus à vivre de ce métier. À raison de 150 € les 1 000 litres, ils revendent leurs quotas de production à des confrères qui parient sur l’agrandissement et le « produire plus, pour s’en sortir », aidés en cela par des robots de traite.

Nathalie Hostiou esquisse une synthèse : « La première observation, c’est que contrairement à une idée reçue, aux États-Unis où l’on peut retrouver des élevages de 800  vaches laitières et plus, c’est la main-d’œuvre qui a été privilégiée, pas les robots… » Les grandes surfaces de pâturage, accueillant des troupeaux imposants, exigent en effet beaucoup de manipulations des bêtes (pour la gestion des parcs, l’alimentation, la surveillance…), et donc d’intervention humaine. Demain les robots y pourvoiront-ils ? En Europe, la réalité physique des élevages a conduit à d’autres choix : « Les robots et capteurs sont davantage présents dans les élevages d’Allemagne du Nord, du Danemark et des Pays-Bas, et depuis plus longtemps, poursuit la chercheuse de Clermont-Ferrand. Cela peut s’expliquer par la taille des cheptels, effectivement plus importante dans cette région d’Europe que chez nous, et avec des volumes de production de lait de l’ordre de 800 000 à 1 million de litres de lait par ferme et par an, contre une moyenne de 300 000 à 350 000 litres chez nous ces dernières années*5. Si donc le niveau d’équipements – essentiellement en robot de traite – est historiquement relié à des exploitations ayant un niveau élevé de production, il ne faut pas réduire l’élevage de précision à de l’élevage industriel. »




Drone de chien !

Plus que le robot de traite, un objet focalise la passion de Didier Mestric pour les technologies : c’est le drone. Avec ce robot volant, muni d’une caméra, il réalise des vidéos de sa ferme et de ses vaches pour son site Web. Et il a fini par en faire son chien de berger, qui l’aide à surveiller à distance son troupeau et ses cultures ! Mieux, à ramener ses vaches vers l’étable à 17 heures, pour la traite du soir, lorsqu’elles sont dans les champs les plus éloignés de sa ferme, à quelque 3 km19. « Au début, je n’avais pas pensé à cette utilisation, mais à ma grande surprise je me suis aperçu que son bruit d’essaim au-dessus d’elles les faisait se lever : ça les intrigue sans les effrayer. Et cette conduite par drone s’effectue sans aucune difficulté. Même en passant sous les branches des arbres, pour rejoindre la route depuis mon champ. Lorsque vous lâchez la télécommande, il demeure stationnaire en vol. C’est vraiment bluffant ! Il faut juste que je sois devant le troupeau en voiture, lorsqu’il passe sur la route, afin de prévenir tous problèmes qui pourraient survenir avec des véhicules. » Et en lui implantant un plan de vol avec le logiciel Ground Sol et les images aériennes disponibles en ligne de Google Maps, son drone scanne aussi certaines parcelles cultivées : « En l’absence de caméras optiques plus sophistiquées, je l’utilise simplement pour filmer et surveiller mes cultures, savoir s’il n’y a pas un incident de croissance, un développement de mauvaises herbes, ou connaître où en est l’équipe sous-traitante. »


DEMAIN+

L’avenir est-il aux robots mobiles ?


Traite robotisée dans les prés, colchique, colchique… Valoriser ses prairies ou optimiser sa production laitière grâce à un robot de traite ? Demain, certaines fermes possédant des pâturages en partie éloignés de l’étable n’auront plus à choisir : c’est du moins le pari que fait la Chambre d’agriculture de Bretagne. Dans la station laitière expérimentale à Trévarez (Finistère), où elle effectue divers essais pour les producteurs bretons depuis plus de 40 ans, en collaboration avec l’Idele, l’équipe de Pascal Le Cœur teste depuis 2013 un robot mobile. D’autres essais, assez concluants mais de courtes durées, ont déjà été menés aux Pays-Bas et au Danemark20. Un troisième est en cours dans la ferme expérimentale de l’Université de Liège, en Belgique, tandis que des prototypes de machines à traire mécaniques ont été mis sur remorque dans les alpages français.

« Partant du constat qu’à chaque fois qu’un robot de traite arrive dans une exploitation cela se traduit par une baisse, voire une disparition, de la part d’herbe dans la ration alimentaire des vaches, la profession nous a demandé de tester une formule de robot de traite mobile », expose Pascal Le Cœur21. « Car le pâturage demeure le facteur de production le moins coûteux et il pousse très bien en Bretagne. Mais le problème des exploitations actuelles, c’est que leurs parcellaires sont souvent éclatés, et les pâturages dispersés sur plusieurs kilomètres. »

L’équipe a donc commencé à tester un système de robot embarqué sur une remorque basse afin de pouvoir traire 55 vaches Prim’Holstein dans les prés d’avril à octobre. L’essai se mène sur un bloc de deux parcelles de pâturage attenantes (22 hectares au total), distant d’environ 5 km de l’étable où le robot est rapatrié en hiver et mis sous abri. Lui et le tank à lait sont placés en saison entre les deux prés et les vaches ont appris à grimper sur la remorque pour aller se faire traire. « Cet apprentissage de la traite sur remorque, mais aussi de pâturer en alternance les deux parcelles pour ne pas les surexploiter, fonctionne bien, même si au début il y a eu un peu d’embouteillage devant le portillon de la traite. Car en extérieur, sans lumière la nuit, les vaches dorment et ne vont pas se faire traire. C’est donc moins fluide. Mais aujourd’hui nous n’avons plus ce problème. » Et grâce à la technologie du Wimax, le robot peut adresser les données de la traite et des vaches par liaison Internet en toutes situations géographiques, par antenne relais ou liaison satellite.

À écouter le responsable de la station de Trévarez, on finit par se demander pourquoi donc on a installé les robots de traite à l’intérieur des bâtiments ? « Une vache, pour venir se faire traire, doit être stimulée, car le besoin physiologique seul ne suffit pas : elle peut rester 24 heures sans se faire traire et sans que ça la dérange outre mesure. Donc l’éleveur utilise d’ordinaire de la nourriture très appétante, comme du maïs ensilage ou un concentré à base de céréales, pour les attirer dans le bâtiment du robot de traite. Mais plus vous faites ça et moins les vaches iront spontanément sur les pâturages… »22

Le bilan au bout de ces deux premières années d’expérience ? « Prometteur : on a été en capacité d’alimenter nos vaches six mois durant avec 100 % de pâturage, sans besoin d’apporter du fourrage en complément, ce qui est très positif dans la perspective d’aller vers l’autonomie alimentaire des élevages. Surtout que nous, nous sommes en bio et que le fourrage coûte cher. Après, on enregistre inévitablement une baisse de production laitière avec un pâturage estival 100 % à l’herbe*. Car si l’on observe bien un gain de production dans les exploitations dotées d’un robot de traite, ce n’est pas tant lié au robot qu’au système alimentaire qui lui est associé, plus riche que le seul pâturage. »

« Il faut prendre le pli de la mobilité, car elle implique quand même la contrainte de tout déménager deux fois par an ! », objecte Alain Perron, éleveur dans le Morbihan avec deux robots de traite fixes23. « Et puis ce système est peut-être jouable dans des zones de montagne couvertes par une AOP, où les éleveurs peuvent valoriser leur lait à 500 € la tonne, mais pas chez nous avec un prix de 350 € maximum les 1 000 litres. » Encore qu’avec la baisse des coûts alimentaires associés, on y regardera à deux fois…

Avant de réussir à séduire des éleveurs engagés dans des itinéraires semi-naturels, liés à l’herbe, le robot mobile doit surmonter plusieurs embûches. D’abord, son transport. Car ce robot, monté sur remorque, est situé au ras du sol. Il est alors limité aux routes carrossables sans dos d’âne, avant d’être installé sur un terrain bien plat. Bon, si des traites d’estive, même mécaniques, réussissent à cheminer sur des pistes de montagnes, alors… Une remorque montée sur vérins peut-elle être plus flexible ? Outre la plate-forme à prévoir pour le robot de traite et le tank à lait, la station de plein air doit aussi se situer en bord de route afin que le lait puisse être collecté – avec un espace suffisant pour que le camion de la laiterie parvienne à tourner. Et mieux vaut avoir une possibilité de branchement sur la ligne électrique du coin, sinon l’autonomie énergétique de la station deviendra vite un problème. À moins qu’une alimentation par panneaux photovoltaïques ou petite éolienne, mobile elle aussi, fasse l’affaire. Il faut enfin prévoir de collecter et traiter les déjections des vaches. Et pouvoir ajouter aux 120 000 à 150 000 € du robot de traite classique le surcoût de sa mobilité (de l’ordre de 95 000 € à Trévarez24)… Autant dire que, pour l’instant, cette option n’est pas à la portée de tous les éleveurs.

________

* En 2014, la production estivale moyenne par vache et par jour a été de 18,6 kg de lait contre 22,2 kg en hiver (soit – 16 %), mais pour un coût alimentaire réduit de 82 % : de 15 € / 1 000 litres de lait en été, contre 83 € en hiver. Au prix actuel du lait, le robot mobile devient une affaire !








Un besoin de connectivité permanente

La clé du système de Didier Mestric – et son talon d’Achille –, c’est une connectivité qui doit être constante pour l’ensemble de ses capteurs plantés en terre, évoluant en l’air, fixés sur ses bâtiments et ses équipements (DAC, caméras…) ou pendus au cou de ses vaches. Mais aussi pour sa tablette et son smartphone. Et pour s’assurer un service de connexion performant, notre éleveur a souscrit deux abonnements et possède donc deux box Internet : de quoi sécuriser ses connexions et répartir chaque objet connecté*6 sur l’une ou l’autre box, afin de garantir à chacun une bonne puissance. Toutes ses données (actuellement, de l’ordre de 4 téraoctets*7) sont, en outre, sauvegardées en continu sur deux serveurs de stockage séparés, l’un à son exploitation, l’autre chez lui. « Moins de risque de perte à cause d’une panne électrique, d’un bug, d’un incendie ou d’un vol. » 

« – Ça veut dire que, même en vacances, vous avez toujours le nez sur vos écrans ?

– Oui, mais cela ne me dérange pas.

– Votre famille non plus ?

– Ben, non, pas vraiment… Concrètement, en vacances, je commence toujours ma journée par regarder mes écrans à distance, ainsi que le soir. Cela m’évite d’appeler mon remplaçant, sauf si je constate un problème.

– Cela signifie que vous avez besoin d’une connexion sur votre lieu de vacances ?

– Exact, pour les quinze jours que je prends en février (et parfois aussi en août), c’est effectivement le principal critère de choix de notre lieu de vacances : il me faut absolument une connexion Internet dans la location, avec une bonne vitesse de connexion garantie. Or, à la montagne, ce n’est pas évident de trouver ça. Cette année nous avons opté pour une station très bien couverte par la 4G, ce qui me permet d’éviter l’obligation d’avoir Internet au sein de la location.

– Et pour le remplaçant, c’est facile de se glisser dans votre système très connecté et sous votre surveillance permanente ?

– Oh, oui, son travail n’est plus tellement compliqué. Il y a beaucoup de systèmes autonomes. Et je peux reprendre la main pour piloter l’ensemble, même à distance.

– Et si jamais il y a une panne pendant votre absence ?

– Ah, c’est sûr que dans ce cas je suis dans la panade ! Heureusement, j’ai quelqu’un à proximité qui est dans le milieu informatique et électronique, et qui connaît parfaitement mon installation. En cas de coup dur, il peut intervenir. »

Si un black-out total sur ses connexions et son réseau de caméras le rend aveugle durant ses congés, ses vaches peuvent tout de même continuer à se nourrir et à se faire traire par son remplaçant. Plus fâcheuse, en revanche, serait une panne majeure du robot de traite de l’exploitant d’un troupeau de 60 vaches au cœur de l’hiver dans le Massif central : sans plus de salle de traite aménagée ni de routes praticables pour un dépannage, la situation deviendrait critique au-delà de 24 heures !

Au bout du compte, en ayant réduit au minimum ses charges et ses coûts d’exploitation, avec un faible investissement en matériels et en engins agricoles*8, cet éleveur s’en sort plutôt bien. Rentable tant que les prix du lait ne s’effondrent pas, son système pourrait « faire vivre trois personnes si rien n’était délégué ni automatisé ». Est-il un modèle pour autant ? « Pas sûr, évalue-t-il avec clairvoyance, car c’est la configuration de ma ferme qui permet ce système, avec pas mal de terres et des bâtiments obtenus par héritage. Ma volonté de bosser seul va aussi à l’encontre de ce qui se fait un peu partout, avec diverses formes d’associations. Sans compter que tout le monde n’est pas geek ni agile avec les nouvelles technologies. »

*

Effectivement, tout le monde n’a pas envie de passer de longues heures derrière un écran… Je suis allé poser la question à un groupement d’éleveurs de vaches laitières et de porcs, voisin de Didier, équipé de deux robots d’élevage.
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